
L'exposition montée cet été par les Amis du Pays de Guingamp sur la «Saint-Loup traditionnelle», nous 
a amené à nous interroger sur l'origine de cette dévotion assez répandue en Bretagne alors que saint Loup 
n'est pas un saint breton. Monsieur Henri MAHO, qui a rassemblé une énorme documentation sur toutes les 
chapelles de Bretagne, a bien voulu nous éclairer sur ce sujet.

Quel Saint Loup ? 

On ne donne plus guère aujourd'hui aux garçons ce prénom 
sinon sous la forme composée de Jean-Loup mais on pourrait leur 
trouver plusieurs saints patrons. Ils ont donné leur nom (Loup ou 
Leu) à de nombreuses paroisses en France, plus nombreuses 
encore sont les églises ou chapelles qui leur sont dédiées. On en 
dénombre une bonne dizaine. Citons-les : Saint-Loup de Toulouse, 
Angers, Bayeux, Chalon-sur-Saône, Lyon, Limoges,  Vérone ou 
Cordoue... mais les plus connus sont Saint-Loup de Troyes et Saint-
Loup de Sens.

Loup de Troyes, né à Toul vers 390, mort en 479, avait 
épousé la sœur de Saint Hilaire d'Arles. Après sept ans de mariage, 
les deux époux entrent en religion. Elu évêque de Troyes en 427, il 
accompagne Saint Germain d'Auxerre en Angleterre en 429. De 
retour à Troyes, il fut pris en otage par Attila après avoir obtenu de 
lui qu'il épargne sa ville.

A-t-il rencontré en Angleterre les futurs apôtres de l'Armorique ? 
Toujours est-il que Saint Samson, devenu évêque de Dol, mettait 
volontiers ses fondations sous le nom soit de Saint Germain 
d'Auxerre soit de Saint Loup.

Aussi, le premier petit monastère de Kerverret, créé peut-être par Saint Samson
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lui-même, fut-il placé 
sous le vocable de Saint Loup de Troyes. Ce lan - d'où le nom de Lanloup - fut, comme beaucoup de points 
de la côte bretonne, ravagé par les Normands au X

e 
siècle.

Au Xll
e
 siècle, la découverte du corps de Saint Loup de Sens entraîna un regain de la dévotion à Saint 

Loup. Par l'intermédiaire des moines de Saint Victor, chanoines réguliers augustiniens, des reliques furent 
distribuées aux sanctuaires dédiés à Saint Loup. C'est ainsi que fut réactivée la dévotion envers Saint Loup 
dans le Goëllo mais aussi dans l'évêché de Tréguier peut-être sous l'influence des moines de Beauport.

Parmi les autres paroisses où était vénéré Saint Loup, citons : Lanloup (église paroissiale), Lanvellec, 
le petit Saint-Loup en Plouézec, chapelle Saint-Loup en Pleudaniel (détruite), chapelle de Runvarec en Pabu. 
De nombreuses statues, souvent très anciennes, de St Loup existent dans notre région : à Brélévenez, 
Kerrien, Lanvellec, Louannec, Moustéru, Penvénan, Saint-Agathon, Ploëzal, Plouëc-du-Trieux, Le Vieux-
Marché, Pluzunet, Runan, Saint-Donan, Saint-Laurent, Saint-Michel-en-Grève, Saint-Quay-Perros, 
Tonquédec. Beaucoup ont disparu victimes soit de leur âge, soit du vandalisme. 

Chacun sait que les saints étaient souvent des «spécialistes» et qu'on s'adressait à eux dans des buts 
bien définis. Quel était donc le rôle de Saint Loup ? On l'invoquait surtout contre la peur, les angoisses mais 
aussi contre les accès de fièvre, les convulsions des enfants, la guérison des possédés, des paralytiques, 
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 On sait que le diocèse de Dol (Saint Samson) conserva jusqu'en 1790 de nombreuses enclaves dans les diocèses de 

Saint-Brieuc et de Tréguier.



des épileptiques... Par analogie avec le nom du loup, il était le patron des bergers et était invoqué pour la 
protection des troupeaux. 

Saint Loup et ses associés 

A vrai dire, pourquoi se limiter à invoquer un seul saint lorsqu'on a à sa disposition tout le Paradis ?
Parfois, on retrouve Saint Loup associé à Saint Germain d'Auxerre comme à Saint Martin des Prés. Très 
souvent, il est jumelé avec Saint Gilles :

«Saint Gilles et Saint Leu guérissent de la peu» (peur)
«Saint Gilles et Saint Loup, ô vous
Protégez la biche et gardez nos moutons du loup»
C'est ainsi qu'on les retrouve à Saint-Gilles-des-Bois, à Saint-Gilles-Pligeaux, à Saint-Julien.

A Pabu aussi : dans la fontaine dite «de Saint Loup», c'était une statue de Saint Gilles, tandis que dans 
la chapelle de Runvarec, comme dans l'église paroissiale, les deux saints ont leur statue.

Il faut noter à ce sujet que dans le calendrier romain, liturgique (pas le calendrier des Postes qui ne fête 
qu'un saint par jour), Saint Loup et Saint Gilles sont inscrits au 1

er
 septembre, il est donc normal qu'ils soient 

associés.

Il n'est pas rare non plus de voir jumeler Saint Loup et Saint Biaise : peut-être par homonymie avec le 
mot «Bleiz» qui, en breton, signifie «loup».

Enfin, conjointement avec Saint Roch, il était prié contre la peste, tandis que Saint Hervé ou Saint 
Envel protégeaient aussi des loups, grande terreur autrefois dans nos campagnes.



Le pardon de Runvarec 

II est certainement très ancien. Saint Loup est, après Saint Tugdual, le second «patron» de l'église de 
Pabu. Le pardon se célébrait le premier dimanche de septembre dans la chapelle du manoir de Runvarec par 
privilège spécial accordé aux propriétaires. Lorsque la chapelle - ainsi que le manoir - fut reconstruite au XIX

e

siècle, le privilège fut maintenu et, le premier dimanche de septembre, la messe paroissiale de Pabu était 
chantée à Runvarec. Comme tous les pardons bretons, il avait son rituel : le matin, la grand'messe ; l'après-
midi, la procession et les vêpres et la visite de la fontaine Saint-Gilles. Il semble qu'il y ait eu aussi la tradition 
d'un «gâteau» de St Loup qu'on partageait comme la galette des Rois de l'Epiphanie... ou d'une distribution 
de pain bénit distribué ensuite aux enfants et aux pâtres.

Ce pardon, situé à l'issue des grands travaux de la moisson, attirait les habitants des campagnes et 
comme toujours «l'assemblée», d'abord de caractère religieux, prenait un ton festif, avant de se séparer, on y 
allait de quelques pas de danse dans les allées de Runvarec.

La Révolution mit fin à ces réjouissances populaires mais elles reprirent vie par la suite. La proximité de 
Guingamp - juste une demi-lieue par la côte de Montbareil - entraîna une fréquentation des habitants de la 
ville qui en modifia peu à peu le caractère. Sans doute «la Saint-Loup» resta un «pardon» avec ses 
célébrations religieuses et on ne dansa le dimanche qu'à l'issue des vêpres. Mais, dès 1848, à l'imitation de 
ce qui se faisait à Châtelaudren, s'organisa une fête profane. 

« Offerte par les habitants de Guingamp», elle voyait se multiplier les danses : bal à Runvarec, l'après-
midi ; bal sur la place du Centre, à Guingamp, en soirée. Les danses locales, les dérobées s'accompagnaient 
de quadrilles et les musiciens «champêtres» cédèrent la place à des orchestres réputés. L'entrée des bals 
était payante, chacun et chacune faisaient assaut d'élégance.

Bientôt, selon la tradition, on recommença la fête le lendemain, lundi, qui devint jour chômé à 
Guingamp.

Et ainsi, pendant plus d'un siècle, la Saint-Loup allait devenir une fête typiquement guingampaise : la 
municipalité bientôt, non contente de patronner la fête, accordera une subvention ; les musiciens locaux, 
Thielemans ou Boivin, y allèrent de leurs «dérobées» en attendant la polka et les autres danses «modernes». 
Les chemins de fer frétaient des trains spéciaux... Toute la région vivait à l'heure de la Saint-Loup.

Depuis 1957, la Saint-Loup a changé de date : désormais, c'est le dimanche qui suit le 15 août ; de lieu 
: on ne danse plus à Runvarec et on ne descend plus la côte de Montbareil ; de style : ce n'est plus une fête 
populaire mais la finale du concours de danses bretonnes. Peut-être pourrait-on essayer d'insuffler dans le 
festival d'aujourd'hui un zeste de la fête d'antan ? Peut-être en priant Saint Loup comme on le faisait vers 
1900 :

«Saint Loup grand Saint du Paradis
Saint Loup vous dont la fête a lieu dimanche
Saint Loup faites qu'il fasse beau
Saint Loup qui aimez la jeunesse
Saint Loup faites que je ne manque pas une danse
Saint Loup faites que l'on danse des valses
Saint Loup faites que ma toilette soit la plus belle
Saint Loup faites que je plaise
Grand Saint Loup exaucez-moi... »

Saint Loup, de Troyes ou de Sens, doit bien encore, de temps à autre, tendre l'oreille au-dessus de 
Pabu et de Runvarec, il l'avait fait pendant des siècles...

Henri MAHO





Ce document a été rédigé par Louis LE CLERC, né au Guern en Lanrodec en 1861. Après avoir fait 
ses études à l'école St-Charles de St-Brieuc, Louis LE CLERC entra au Grand Séminaire de St-Brieuc et fut 
ordonné prêtre, en 1886. Licencié es Lettres, professeur de 3e puis de 1ère, il enseigna à l'Institution Notre-
Dame de Guingamp jusqu'en 1919. Il suivit les cours de breton de Vallée à l'école St-Charles et se passionna 
pour la cause bretonne, organisa des cours de breton au collège Notre-Dame. Il rédigea une Grammaire 
Bretonne à l'intention de ses élèves. A l'occasion de voyages en Terre Sainte (1901) et à Londres (Congrès 
Eucharistique en 1902), il écrivit 2 reportages : Ma beaj Jérusalem, Ma beaj Londrez. Frappé de cécité en 
1919, il dût renoncer à l'enseignement et se retira à la Maison de Retraite du Vieux Carmel, à Saint-Brieuc où 
il mourut en 1947. Son corps repose au cimetière de Lanrodec.

Ce document a été rédigé vers les années 1877-80, me semble-t-il. Le vocabulaire, le style montrent 
bien qu'il s'agit d'une œuvre de jeunesse !

L'abbé Hyacinthe BOLLOC'H, neveu de l'auteur, a découvert ces lignes dans les papiers laissés par 
son oncle et  nous a autorisés à les reproduire.

Les COURTIEUX (COURCOUX, COURQUEUX)

Parmi les légendes historiques que la tradition a conservées pour les habitants de Lanrodec, il y en a 
une qui mérite une attention spéciale : la légende des COURTIEUX.

Les faits que l'on raconte, l'objet de cette légende, sont tellement vivants dans la mémoire de tous 
qu'on les croirait d'hier. Ceux qui les racontent semblent en avoir été les témoins oculaires.

C'est le thème favori des conversations qui se tiennent dans les longues veillées d'hiver au coin du feu 
ou dans les étables aux fileries. Les plus âgés prennent ordinairement la parole et tous écoutent dans le plus 
religieux silence. Au ton dogmatique du narrateur, à la précision avec laquelle il place les diverses 
circonstances du récit, on le croirait avoir été le témoin oculaire de ce qu'il raconte ; et pourtant, il le tient lui-
même de ses ancêtres.

Inutile de dire que ces faits ont été rimés en langue bretonne. C'est en fait une «gwerz». Il ne reste de 
ce poème héroïque que quelques fragments. Aussi, pour avoir une notion précise, pour connaître la 
physionomie et l'histoire de cette famille, ai-je dû faire appel à la mémoire des vieillards. Tous leurs 
témoignages s'accordent en tous points, celui que je rapporte est d'un bon homme de 82 ans, nommé Pipi 
ROUE, c'est-à-dire Pierre LE ROI. Sa mémoire est des plus heureuses : il se rappelle parfaitement ce qu'a 
appris son aïeul. Ce qui rend sa déposition d'autant plus digne de foi, c'est qu'il précise toujours, à 10 années 
près, les faits qui se sont passés dans le cours de 2 siècles.

Il y a en effet environ 220 ans, vivait à Lanrodec la fameuse famille des COURTIEUX ou COURTOIX 
(COURTELS, COURCOUX). Elle infestait Lanrodec et les pays limitrophes de ses brigandages. Trois 
membres de cette famille se sont rendus célèbres et vivent encore dans la mémoire des Lanrodeciens. Ce 
sont, d'abord Pierrez, le chef de la famille, homme de taille moyenne, au corps trapu et à la constitution 
robuste ; Pipi, son fils ; et enfin, la sœur «Camez» (la boiteuse) COURTIEUX. Les physionomies de ces 
2 derniers ne nous sont pas connues. Tout ce qu'on sait, c'est qu'ils ne cédaient ni en audace, ni en ruse à 
Pierrez. La «boiteuse», paraît-il, était une virago qui poussait la cruauté jusqu'au raffinement.

Pierrez avait à son service plusieurs scélérats, des gars tous dignes de leur maître. L'organisation qu'il 
donna à sa bande ne laissait rien à désirer. Aussi, déjoua-t-il, pendant plus de 20 ans, les recherches les plus 
actives de la police. D'ailleurs, les bois de Perrien, de Plélen, d'Avaugour, du Guily, de Malaunay, qui 
environnaient Lanrodec comme une couronne et qui communiquaient les uns avec les autres, comme ils le 
font encore, lui donnaient un refuge contre toutes les poursuites. Leur repaire était le village de Guergoly. De 
ce point, ils se répandaient dans les pays voisins, pillant les maisons, ravissant toutes les valeurs précieuses, 
enlevant le bétail de ferme, dévalisant les voyageurs sans défense qui avaient eu le malheur de s'y aventurer. 
Le chemin de Paris à Brest était devenu un véritable coupe-gorge à l'endroit où il traverse le bois de 
Malaunay : on ne pouvait y passer sans être armé jusqu'aux dents. La chapelle de Malaunay, convertie par 
eux en écurie et en repaire de voleurs, a vu se commettre bien des forfaits à l'abri de ses murs.



Ce qui fait le plus frémir, c'est que leur fureur n'était rassasiée que par le sang : non contents avec les 
biens, ils ravissaient la vie dans la crainte de voir dénoncer leurs attentats. La plupart du temps, après avoir 
dévalisé une personne, ils la mettaient dans l'alternative de devenir leur complice ou de perdre la vie. Comme 
la première répugnait à la plupart des victimes, elles devaient se résigner au coup de la mort, puis leurs 
cadavres étaient enfouis sur les lieux mêmes. Si parfois, on rendait la liberté à la malheureuse victime, ce 
n'était qu'avec la promesse formelle de n'en rien dire. Malheur à elle si elle les dénonçait : ils ne se donnaient 
jamais de repos que lorsqu'ils l'avaient atteinte et l'avaient fait passer de vie à trépas... Cette cruauté inouïe 
n'a pas été une exagération ; car il n'y a encore que 10 ans, un nommé Jacques PERSON a découvert, dans 
les environs de Guergoly, plusieurs crânes humains qui ont été transportés par lui à l'ossuaire de l'église 
paroissiale de Lanrodec.

De tels barbares devaient être la terreur du pays. Et en effet, ils le dominaient par la crainte. Craints de 
tous, ils n’avaient à craindre personne ; car personne n'osait se montrer hostile à leurs desseins. Malheur à 
celui qui les traversait : il devait se tenir prêt à recevoir le coup de la mort. Nuit et jour, on était toujours sur le 
qui-vive, à chaque instant on s'attendait à voir venir Pierrez demander la bourse ou la vie, ou plutôt la bourse 
et la vie. Aussi chacun dissimulait-il sa haine contre eux par un faux air de sympathie. Voici en quelles 
circonstances le bonhomme MORDELET, fermier de Kerantoux en Plouagat et plus tard du Guern en 
Lanrodec, fut contraint de s'engager dans les liens de leur amitié. Un soir, il allait faire la visite de ses prés où 
venait paître souvent le bétail de ses voisins. En franchissant un talus, il se trouve face à face devant les 
COURTIEUX occupés à fumer des ruches d'abeilles.

- «Qui va là ?»
- «C'est moi, le vieux Mordelet».
Notre vieillard tremblait, son visage devint pâle ; il semblait plutôt mort que vif. Il croyait sentir déjà la 

décharge d'un fusil quand, après un instant de silence :
-«Promets-tu, vieux chenapan, de garderie silence sur ce que tu as vu ?»
- «Oui», fit le bonhomme et il partit et il garda fidèlement sa promesse ; car il ne fit connaître le fait à sa 

femme qu'après la mort de COURQUEUX.

Personne n'osait toucher à la personne de Pierrez : aussi ne craignait-il pas de paraître en public. On le 
voyait tous les dimanches matin auprès de la porte principale de la chapelle de Senven. Là, debout sur un if 
qui est encore très vigoureux, accoudé sur un fusil, accosté de ses 2 énormes chiens, il priait et observait les 
fidèles qui assistaient à la messe matinale.

Un dernier trait achèvera de peindre la physionomie brutale de ce chef de bandits. Un jour, revenant de 
Quintin, où il a fait raccommoder son fusil, il rencontre un enfant de 12 ans, non loin du Marhalles. «Voyons, 
dit-il, si mon arme porte encore juste». Et le monstre vise le cœur de l'enfant qui tombe, baigné dans son 
sang.

Mais il est temps (!) de savoir quand et comment Dieu mit fin aux forfaits de ce scélérat.

Pendant plus de 20 ans, il désola le pays par ses lamentables rapines. La connaissance qu'il avait du 
pays et des bois qui l'entourent, l'organisation savante qu'il avait donnée à sa troupe, furent cause qu'il 
déjoua pendant longtemps les recherches, d'ailleurs peu actives, de la police d'alors. Le comte de Perrien, las 
d'avoir un voisin aussi redoutable qui désolait ses terres, et voyant que la force ouverte ne pouvait rien contre 
lui, se décida à employer la ruse. Il réussit.

Une femme de St-Fiacre, demeurant au Bouillotek, près de la chapelle du Cloître, qui simulait une 
grande affection pour Pierrez, lui demanda de vouloir bien être le parrain du fils qui venait de lui naître. 
COURTIEUX accepta courtoisement. 8 jours après le baptême, avait lieu le fricot de commérage. Pierrez 
était naturellement du nombre des invités. Arrivé au Bouillotek, il reçoit de sa commère Fanchon l'accueil le 
plus cordial : elle lui proposa même de renfermer dans l'étable ses 2 chiens, «De peur, disait-elle, qu'il 
n'effrayassent les autres convives». Pierrez consentit à tout, et laissa enfermer ses 2 trop fidèles 
compagnons. Il ne bougeait pas de l'escabeau qu'il occupait dans un angle du foyer. Il échangeait mille 
propos joyeux ; on parlait du filleul, de son avenir ; on se promettait de le faire marcher sur les traces de son 
parrain... quand elle lui jette à la figure une grande cuillerée de bouillon. Pierrez n'avait pas eu le temps de 
crier, d'appeler ses chiens et de crier à la trahison qu'une demi-douzaine de bons gars, cachée dans un 
appartement contigu, se jette sur lui, le chargent de liens et l'envoie ainsi garrotté au comte de Perrien qui 
avait combiné ce guet-apens. Le comte commença à faire des démarches nécessaires pour le faire 
condamner juridiquement à mort. De toutes parts, il chercha des témoins. Mais tous sont encore tellement 
dominés par la crainte que personne n'ose porter témoignage contre lui. Cependant, le comte put le faire 
condamner après l'avoir «rançonné» (c'est le terme employé par le narrateur), c'est-à-dire après avoir payé 
son pesant d'or. Pierrez fut pendu à Rennes.

Son cadavre fut remporté dans le pays qu'il avait désolé pendant si longtemps. Il fut pendu à un hêtre 
fourchu sur le bord de la route de Paris à Brest. Ce hêtre, qui n'existe plus, était sur le talus d'un champ 
appartenant aujourd'hui au père de celui qui écrit ces lignes. Son corps, après avoir été exposé en exemple 



pendant près de 2 ans, pour inspirer la crainte de la loi qui punit les malfaiteurs par le honteux supplice de la 
pendaison, son corps (son squelette), dis-je, fut dépendu et planté sous la banquette de la grand-route : une 
grosse pierre portant la trace (?) d'un homme assis marque encore l'endroit où il a été enfoui.

Son ombre inspire encore la crainte aux enfants. Que de fois la peur de se trouver face à face avec elle 
a-t-elle détourné les pâtres de faire paître leurs vaches sur le placis de Carantou ! Que de signes de croix n'a-
t-elle pas fait faire à celui qui a consigné par écrit ce monument de la tradition !



Les problèmes de pollution et d'élimination des déchets produits par toute concentration 
humaine ne datent pas de notre siècle. Si les Romains équipaient leurs agglomérations de 
réseaux d'eau courante et d'égouts, les villes médiévales et modernes étaient sales, encombrées 
de détritus, mal aérées, surpeuplées, et constituaient des foyers permanents d'infections et 
d'épidémies.

Au cours du XIXe siècle, les progrès scientifiques firent prendre conscience de la nécessité 
de l'hygiène publique rendue encore plus indispensable par l'expansion urbaine de cette période. 
En 1902, une loi sur la santé publique décida d'opérer des prélèvements sur les fonds du Pari 
Mutuel pour les distribuer en subventions en faveur des travaux d'adduction d'eau et d'égouts.

Dès 1865, la ville de Guingamp fit une étude d'amenée des eaux de Kerprat. Le projet fut 
abandonné puis réétudié en 1882 et 1895. De nouveaux projets d'alimentation en eau potable et 
de construction d'égouts se succédèrent dans les années 1890. Fin 1912, le Conseil Municipal 
décidait de mettre au concours une étude pour la distribution des eaux captées sur les hauteurs 
de Bourbriac et d'un réseau d'égouts. Les événements que l'on sait ne permirent pas 
l'aboutissement de ce projet et il fallut attendre 1931 pour que notre ville fût dotée de ces 
équipements de base dont l'absence nous est difficile à imaginer aujourd'hui. Rappelons au 
passage que l'arrivée de l'électricité à Guingamp ne date que de 1923.

La découverte de deux documents nous permet d'illustrer concrètement l'état sanitaire de 
notre ville il n'y a pas si longtemps. Le premier est une thèse de doctorat en médecine présentée 
devant la Faculté de Bordeaux par Emile-Olivier DANIEL, né à Guingamp en 1869, qui fut atteint 
de diphtérie lors de ses vacances dans sa ville natale en 1889. Cette mésaventure lui donna 
l'idée d'en faire le sujet de sa thèse intitulée : Monographie médicale de la ville de Guingamp. Il y 
décrit la situation sanitaire et épidémiologique de la cité et propose des solutions afin d'y apporter 
des améliorations. Nous en donnons le résumé.

Le deuxième document est un rapport au Conseil Municipal rédigé en décembre 1936 par 
MM. MONNIER, premier adjoint, et POINTU, directeur des travaux. Ils y évoquent en détail les 
réalisations de tous ordres à envisager en vue de l'amélioration des conditions de vie de leurs 
concitoyens. Un demi-siècle plus tard, certains projets restent toujours d'actualité : nous en avons 
extrait le chapitre concernant les toilettes publiques.

L'état sanitaire de Guingamp en 1889

L'hygiène individuelle

La population guingampaise méconnaît les règles les plus élémentaires de l'hygiène : les 
jeunes enfants sont gavés de bouillies, soupes grasses, pain et cidre ; l'allaitement est irrégulier, 
la propreté douteuse des biberons entraîne des dysenteries fatales. Ficelé dans un maillot 
changé trop peu souvent, l'enfant est couché dans un berceau manquant d'air ou entre ses 
parents, risquant contagion et étouffement. La mortalité infantile avoisine les 20 %. 

L'hygiène corporelle est réduite au strict minimum. Les bains sont considérés comme 
funestes, on se garde de détruire les poux qui «sucent la mauvaise humeur». L'espérance de vie 
est de 38 ans et 6 mois. 

L'hygiène urbaine 

Si l'hygiène individuelle est défectueuse, celle de la ville laisse également à désirer à bien des 
points de vue. Il n'y a pas d'adduction d'eau. La distribution se fait à partir de la fontaine de la 
place du Centre, de pompes, fontaines et puits publics ou privés dans les quartiers. Les rues sont 
malpropres, l'humidité règne en permanence dans les quartiers bas. Les maisons situées dans 
l'ancienne ville close sont à l'abri de cette humidité mais les cours étroites ne facilitent pas la 



circulation de l'air et les fosses d'aisance qui dégagent par temps chaud des émanations 
nauséabondes contaminent la nappe d'eau souterraine.

Ecoles, caserne et hôpital bénéficient de locaux assez propres 
mais, là encore, des fosses fixes dégagent suintements et émanations 
malodorantes. 

Dans la zone suburbaine, le système des tinettes est en vigueur. 
Seuls quelques privilégiés possèdent au fond de leur jardin une fosse 
d'aisance sans maçonnerie, parfois à proximité d'un puits. Ça et là, 
dans les cours, croupissent de petits fumiers. On continue d'autoriser 
la construction de maisons donnant sur la rue, sans cours, sans 
jardins, sans fosses d'aisance. Dans ce cas, les habitants pratiquent le 
«tout à la rue» qui est une cause permanente d'infection pour le 
voisinage. 

Dans les bas quartiers, en particulier Ste-Croix, Trottrieux, St-Michel, les maisons à 
proximité immédiate de la rivière sont dans un état constant d'humidité. La plupart sont en 
contrebas du sol ; une pièce unique sans plancher, où le soleil ne fait que de rares apparitions, 
sert à tous les usages. Des lits clos d'épais rideaux ou d'une palissade en planches abritent des 
paillasses superposées. Dans ces alcôves, presque des armoires, cohabitent jusqu'à quatre 
personnes, les malades ou blessés continuent à dormir parmi les autres. 

Les rues elles-mêmes participent à 
l'insalubrité générale ; à Trottrieux, l'une 
d'elles n'a pas plus de 1 m 30 de largeur 
alors que les maisons qui la bordent sont 
hautes de 15 m. Le pavage irrégulier 
forme des mares qui sont des réceptacles 
d'ordures et de putréfaction. Enfin, les 
inondations y sont fréquentes et laissent 
après elles un détritus limoneux. Pures et 
limpides en amont de la ville, les eaux du 
Trieux deviennent troubles et souillées en 
aval. La responsabilité principale en 
incombe aux vidanges des cabinets 
d'aisance.

Les parapets eux-mêmes sont souillés 
par des vidangeurs maladroits. Si le débit 
est suffisant l'hiver pour diluer les 
matières organiques, il en est tout 
autrement l'été. C'est pourtant dans ces 
eaux-là que les lavandières rincent leur 
linge après l'avoir bouilli à la cendre puis 
savonné. 

Favorisé par la déclivité du sol dans certains quartiers, le fonctionnement des caniveaux 
laisse à désirer ailleurs. Les égouts se déversent directement dans la rivière. Une puanteur s'en 
dégage l'été lorsque la vase n'est plus recouverte d'une couche d'eau suffisante ou après une 
forte pluie, quand une bouillie noire et infecte s'échappe par les dégorgeoirs. 



Epidémiologie 

Le choléra sévit en 1867, la variole en 1870 et 1877. La fièvre typhoïde existe à l'état 
endémique en ville, prenant dans certaines circonstances le caractère d'une véritable épidémie. 
La rue de Tréguier fut éprouvée en 1880, les alentours de la place du Centre sévèrement 
touchés en 1889 : 43 personnes atteintes dont 8 succombèrent. La surpopulation ne pouvait être 
mise en cause, ce quartier étant le plus riche et le mieux aménagé de la ville. Aucune contagion 
directe n'avait atteint la première victime. La contamination par l'air étant peu probable, il ne 
restait à incriminer que l'eau de boisson. Dans toutes les habitations où la fièvre typhoïde avait 
fait son apparition, l'eau de la fontaine de la place servait à l'alimentation. Il n'était donc pas 
douteux que cette eau était polluée par le bacille d'Ebert. Du reste, l'épidémie s'arrêta dès que le 
Dr Corson eut fait interdire la fontaine et conseillé de ne se servir que d'eau récemment bouillie. 

Quel avait été le processus de contamination de la fontaine ? Des réparations ayant été 
effectuées sur la conduite d'amenée d'eau, rue de la Pompe, à la propreté plus qu'incertaine, des 
infiltrations de boues souillées et de matières organiques et des suintements de fosses d'aisance 
avaient pu aisément permettre la pollution de l'eau. 

Terrible par la rapidité de sa propagation, cette épidémie ne le fut pas moins par la violence 
de ses atteintes et le nombre de ses victimes. Or, il n'était pas douteux qu'il fallait attribuer cette 
mortalité à la négligence et à la défectuosité des moyens de prophylaxie. Le médecin se heurte à 
une apathie, un esprit de routine : l'absence de désinfection est quasi-totale, les linges souillés 
par les malades sont conservés dans les appartements, malgré les conseils on alimente les 
typhiques de substances solides, ce qui provoque perforations et hémorragies intestinales. A 
l'hôpital même, les salles d'isolement sont inconnues : fiévreux et blessés, enfants et adultes sont 
entassés pêle-mêle dans des locaux trop restreints. Les tables de nuit servent de fourre-tout. 
Seule s'impose la non promiscuité des deux sexes. 

Améliorations nécessaires et possibles 

Les taudis insalubres et surpeuplés de Ste-Croix devraient être rasés pour faire place à 
des prairies. Les habitants viendraient en ville dans des cités ouvrières construites aux frais de la 
municipalité. Les rues devraient être balayées et débarrassées des dépôts d'immondices que les 
particuliers feraient porter directement aux tombereaux. Il faudrait construire des fosses d'aisance 
étanches, ventilées et régulièrement désinfectées, interdire les vidanges directes dans le Trieux. 
Les terres agricoles profiteraient des épandages de ces vidanges et des égoûts, un adulte 
produisant environ 10 kg d'engrais azotés et phosphatés par an. 

Les caniveaux et égouts devraient être régulièrement arrosés pour cela il faudrait installer 
une machine élévatoire à Rustang qui fonctionnerait pendant les périodes de sécheresse. 
Obligation devrait être faite aux riverains d'arroser et de balayer la partie de trottoir bordant leur 
habitation. Il faudrait construire des lieux d'aisance publics. Lorsqu' éclate une épidémie, les cas 
devraient être immédiatement déclarés à la mairie. L'acquisition d'une étuve ou d'une cuve de 
désinfection serait indispensable. 

Deux progrès importants viennent d'être réalisés : la construction d'un abattoir et des 
nouvelles halles. 

Urinoirs et cabinets 

Ces installations sont réclamées depuis longtemps par la population. Le moment paraît 
venu de donner satisfaction à cette demande. 

Nous proposons trois endroits : 
1°) Auprès de la gare dans le trottoir nouvellement  fait et adossé au mur nouvellement 
construit. 
2°) Place du Vally, quelques mètres plus loin que l 'urinoir actuel.- 
2°) Place du Centre, au fond de la place, à hauteur  environ de la rue J. J. Rousseau. 

Les cabinets envisagés seront, suivant la formule actuelle, souterrains. Aucune difficulté ne 
paraît être de nature à l'empêcher. Dans tous ces endroits, les conduites d'égouts sont 
suffisamment basses pour obtenir une évacuation facile des matières. 

Auprès de la gare, l'escalier ou les escaliers, suivant que l'on adopterait un projet ou l'autre, 
pourraient être masqués par un massif de fleurs. 

Au Vally et place du Centre, nous prévoyons deux escaliers, l'un descendant de la place, 
l'autre de la rue. 



L'installation comprendrait des urinoirs pour hommes, un WC hommes et deux WC 
femmes, un lavabo avec robinet permettant d'adapter une lance pour le nettoyage. 

Les urinoirs et les sièges à la turque seraient en faïence, le sol en mosaïques ou grès 
cérame pour éviter et les frais d'entretien et les graffiti. L'éclairage du jour serait assuré par des 
dalles de béton translucides, le soir par l'électricité branchée sur le fil d'éclairage public, des 
réserves devront être faites à ce sujet à la Cie Lebon. 

Le prix en sera élevé, environ 35.000 par installation. Il pourra faire crier au luxe, nous 
nous défendons contre cette accusation, nous ne cherchons qu'à faire propre, net et durable. 
Nous recommandons à ceux qui trouveraient ces prix élevés d'aller faire un tour dans les 
cabinets du Champ de Mars à St-Brieuc et demander les prix. 

Nous ne prévoyons pas de «préposés» à la surveillance et au nettoyage. Celui-ci sera fait 
par des chasses automatiques et pour le surplus par les cantonniers. 

Le Conseil pourra étudier, s'il le juge à propos, de profiter de l'occasion pour rendre un peu 
plus propres les cabinets de halles par un revêtement sur les murs, ils gagneraient en clarté ce 
que perdraient les amateurs de littérature et de dessins ainsi que les soldats qui manifestent 
leurs espoirs en nous faisant connaître combien de jours il leur reste à tirer avant leur libération. 

Je pense que personne ne trouverait à redire à ces disparitions. A titre de curiosité, cela 
coûterait 5.000. 

Nous avons remarqué que, sur le Vally, auprès du Cinéma et en haut de l'escalier venant 
du petit Vally, deux encoignures servent d'urinoirs. 

Y a-t-il lieu de les désaffecter ou, au contraire, de les approprier définitivement à cet 
usage ? 

Le travail consisterait à placer, à chaque endroit, deux ardoises perpendiculaires, amener 
l'eau de lavage, aménager plus proprement l'évacuation et placer un entourage de tôle qui aurait 
la même hauteur que le mur. 

Rappelons la date de sa rédaction : 1936. 

Sans aucun rapport avec le sujet précédent, nous ne pouvons résister à la tentation de 
publier un autre paragraphe extrait du même document. Il concerne un projet dont la réalisation 
tient à cœur à notre association depuis sa création. 

Bibliothèque - Archives 

Nous vous demanderons d'inscrire dans le cadre de l'emprunt, un crédit de l'importance 
qu'il vous conviendra pour l'installation convenable des archives de la Ville.

Un travail de classement et de conservation s'impose, au moyen de fiches et de classeurs. 
Il faut donc acheter d'abord le matériel nécessaire et ensuite rémunérer le travail que nous 
pourrions confier à un instituteur ou un professeur en retraite ou à toute personne qualifiée, 
curieuse de la vie passée de notre Ville. Il est temps que ce travail se fasse, étant donné l'incurie, 
j'ai le regret de le dire, dont fait preuve le personnel qui s'en occupe.

Je crois ne pas me tromper en disant que tous les documents antérieurs à 1880 ont à peu 
près disparu et que de nombreux documents actuels ont le même sort.



Je demande principalement un crédit assez important pour l'achat d'un fonds de 
bibliothèque plus moderne que celui que nous avons actuellement. Il y aurait lieu de demander à 
chacun des conseillers municipaux actuels de dresser une liste ou d'indiquer sommairement 
quels genres il désirerait voir acheter : sciences, littérature, voyages, sociologie et romans, etc... 
Nous pourrions avoir alors, soit une subvention de l'Etat, soit un envoi de livres fait par l'Etat. Le 
crédit actuel est nettement insuffisant pour faire quoi que ce soit dans cet ordre d'idées.

Une somme de 20 ou 25.000 F paraîtrait nécessaire. 

Jacques DUCHEMIN



TROISIEME PARTIE :                              (Patrick HENRY) 

Les nouvelles halles, l'Hôtel de ville et l'auditoire 

La démolition de la vieille cohue de la place du Martray (l'actuelle place du Centre) à la fin 
des années 1750, suivie quelques années plus tard de l'aménagement de la promenade, 
chassait le commerce du cœur même de la ville et privait ses habitants de halles. De plus, les 
salles qui avaient tenu lieu d'auditoire et d'Hôtel de ville dans la cohue disparaissaient-elles 
aussi. La construction de nouveaux édifices s'imposait donc. 

Le choix d'un nouvel emplacement 

Mais dès lors que la communauté, qui avait vu là l'occasion de se doter d'un véritable 
Hôtel de ville, avait décidé de libérer cette future place de Penthièvre, il lui fallait trouver un 
nouvel emplacement pour cet ensemble de bâtiments. Il était bien évidemment hors de 
question de les installer au-delà des murs de la ville mais à l'intérieur les espaces restés libres, 
comme le Champ-au-Roy, étaient des lieux excentrés et d'accès très difficile. Il était en outre 
inconcevable que l'Hôtel de ville n'eût pas sa façade sur la place centrale ou tout au moins la 
rue principale. D'autre part, comme Guingamp n’a pas connu de grand incendie au XVIIIème

siècle, la communauté n'a pas eu la «chance» de disposer de terrains libres ainsi créés. Il fallait 
donc se résigner à choisir un endroit forcément déjà bâti, suffisamment vaste pour accueillir les 
nouveaux édifices que l'on désirait tant qu'à faire plus grands, et exproprier les habitants des 
maisons élevées sur les terrains désignés. 

L'emplacement que la communauté choisit pour construire la nouvelle halle, l'Hôtel de ville 
et l'auditoire était situé au nord de la ville et correspondait à l'actuelle place de la République. 
Ce terrain, qui formait alors un pâté de maisons densément bâti, avec cependant une toute 
petite place au sud, et représentait une surface d'un peu plus de 2.000 m2, offrait l'avantage de 
s'ouvrir par un côté sur la «Place du Centre» et d'être à la fois extrêmement proche de la porte 
de Montbareil ; la communauté avait pour objet de bâtir dans un premier temps la halle au nord, 
du côté de cette porte que l'on allait abattre afin de faciliter le passage et d'élever au sud dans 
une seconde étape un édifice commun abritant l'Hôtel de ville et l'auditoire. 



La construction de la nouvelle halle 

C'était l'ingénieur FORESTIER Le Jeune, de Rennes, qui avait dressé en 1756, en même 
temps que ceux de la promenade, les plans des nouvelles halles sur l'ordre de l'intendant de 
Bretagne ; son estimation atteignait 34.356 l.1s., sans compter les indemnités à verser aux 
propriétaires des maisons à démolir. Le duc de PENTHIEVRE, qui possédait la cohue, voulut 
bien accorder 10.000 I. à la communauté, tout en ayant stipulé que la nouvelle halle lui 
appartiendrait intégralement ; la ville se plia aux conditions de son seigneur qui allait bénéficier, 
sans trop de frais, d'un échange intéressant d'édifice. Par son arrêt du 6 septembre 1757, le 
Conseil d'Etat permit à la communauté d'entreprendre ses ouvrages, sous l'autorité et l'étroite 
surveillance de l'intendant. Le maire de Guingamp, le sieur de RABEAULT, qui n'envisageait 
d'ailleurs pas la nécessité de contracter un emprunt pour ces travaux, fut chargé d'en mener à 
bien l'exécution. 

Il était prévu de récupérer au maximum les matériaux de démolition des maisons puis de 
la cohue. Mais avant toute chose, il fallait procéder à l'acquisition des premières maisons, que 
les propriétaires étaient obligés de vendre en vertu de l'arrêt du Conseil du 6 septembre, le 
paiement s'effectuant sous la forme de versements de rentes annuelles s'étalant sur vingt ans. 
Trois des quatre premiers propriétaires concernés ne posèrent aucun problème apparent et 
cédèrent leurs demeures contre un total de 4.564 I. Mais le dernier propriétaire donna du fil à 
retordre à la communauté : le marquis de COETRIEUX, résidant au château de Kernabat, en 
Plouisy, qui avait d'abord manifesté son refus de vendre, exigeait désormais 10.0001. pour une 
maison estimée à 5.000 I. La communauté n'admettait évidemment pas de payer un prix aussi 
exorbitant mais un conflit de cet ordre l'aurait encore menée devant le Conseil d'Etat et aurait 
beaucoup retardé l'entreprise, tout en causant de nouvelles dépenses. Elle céda donc au petit 
chantage du marquis récalcitrant, en lui donnant tout de même 7.000 I. qui furent, de surcroît, 
exceptionnellement payées argent comptant, ce qui obligea la communauté à faire un emprunt 
équivalent et imprévu1 (1). 

Les travaux purent enfin commencer le lundi 13 mars 1758. La carrière de Munehorre 
allait fournir les pierres de taille nécessaires. Les ouvriers, engagés et rétribués à la semaine, 
travaillaient du lundi au samedi ; les effectifs fluctuaient suivant les besoins et l'intensité du 
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Arch. Départ. Cf llle-et-Vilaine, C 503. 

- Une somme de 5.000 livres fut prêtée à la communauté de ville par les Carmélites de Guingamp. 
- Les 2.000 livres restantes par le sieur PASTOL. Le remboursement se poursuivra jusqu'en 1790.



travail mais ils furent, en général, une bonne soixantaine de personnes. Lorsque les ouvriers 
étaient blessés sur ce chantier de travaux publics, la dépense occasionnée par les soins qui 
leur étaient prodigués par un «chirurgien», incombait à la communauté de ville. 

Après le désencombrement de l'emplacement de la future halle, occupation qui dura un 
peu plus de deux semaines, la construction fut très active pendant près de huit mois, puis se 
ralentit très nettement pendant la mauvaise saison : la communauté était à court d'argent. Il lui 
fallut 10.000 I. pour achever le bâtiment, sinon le chantier allait traîner en longueur pendant 
trois ou quatre ans, selon de RABEAULT. L'intendant autorisa alors la communauté à 
contracter cet emprunt de 10.000 I., si bien que les travaux purent reprendre leur cours normal 
à la fin de l'été 1759, en commençant par l'achat de trois nouvelles maisons d'une valeur de 
2.610 I. 

Cependant, la communauté se heurta à un nouvel obstacle au cours de l'hiver suivant. En 
effet, le départ du miseur, dont le successeur mit environ cinq mois à venir à Guingamp, bloqua 
complètement les comptes de la communauté, ce qui obligea de RABEAULT à payer de ses 
deniers les ouvriers afin de ne pas interrompre les travaux, situation intolérable pour l'intendant. 

Finalement, la nouvelle halle fut achevée au début du mois d'août 1760. Une 
poissonnerie, estimée à 600 ou 700 I., y fut accolée à la fin de l'année, ce qui nécessita 
l'expropriation de deux maisons rue de la Pompe, contre une somme de 2.6591. En même 
temps, l'arcade de la porte de Montbareil fut détruite et deux piliers furent élevés sur les côtés, 
suivant un plan revu par l'ingénieur ANFRAY2 (2). 

L'édification de l'Hôtel de ville-auditoire 

La nouvelle halle était à peine terminée que de RABEAULT, devenu subdélégué de 
l'intendance à Guingamp, souhaitait déjà commencer la construction de l'Hôtel de ville et de 
l'auditoire. Les échevins s'étaient effectivement engagés auprès du duc de PENTHIEVRE à lui 
fournir un nouvel auditoire ; en attendant, la justice était rendue au «premier étage de la maison 
de M. l'Abbé de LA GREVE située dans la rue St-Yves, affermée pour cinq ans à raison de 150 
I.par an3.

Mais les caisses de la communauté étaient vides et les estimations de FORESTIER Le 
Jeune, établies en 1756, prévoyaient une dépense de 34.282 I.18 s. 8 d. pour le nouvel édifice. 
L'intendant refusant une augmentation des octrois que lui réclamait (encore) la communauté, il 
fallut à cette dernière abandonner complètement le projet initial. Toutefois, ce premier plan se 
cache toujours de façon étonnante sur le plan de Guingamp publié en 1778 et reproduit 
partiellement dans la deuxième partie : ce bâtiment devait avoir un plan au sol rectangulaire 
avec, semble-t-il, un avant-corps de chaque côté de la façade ; sur le plan de 1778, figure donc 
un édifice qui n'a jamais existé sous cette forme. 

Au XVIIIe siècle, seule l'aile droite de 
l'édifice qui devait abriter l'hôtel de ville 
et l'auditoire a été construite.

Un nouveau projet fut par conséquent dressé 
par ANFRAY suivant les idées avancées par de 
RABEAULT. L'étage était supprimé mais le rez-de-
chaussée développait une façade plus longue et 
des artifices architecturaux restituaient un caractère 
imposant : des mansardes postiches coiffaient cette 
façade et des balustrades cachaient le comble en 
formant une fausse terrasse à l'italienne. 

De plus, le bâtiment était composé de deux parties 
distinctes mais symétriques, avec d'un côté l'Hôtel 
de ville et de l'autre l'auditoire (comprenant la 
chambre du Conseil), séparés par un vestibule 
central. Cette disposition permettait de construire  

                                                
2 Arch. Départ. d'Ille-et-Vilaine, C 504.
3
.Arch Départ. d'Ille-et-Vilaine, C 503, délibération du 1er avril 1758.



en deux étapes ce bâtiment, estimé dorénavant par ANFRAY à 25.690 I.; la première phase 
des travaux, à savoir l'édification de l'auditoire et du vestibule étant, quant à elle, évaluée à 
15.000 I. 

L'intendant autorisa la communauté à emprunter cette somme de 15.000 I. et confia, une 
nouvelle fois, à de RABEAULT la conduite de ces ouvrages. 

Sitôt l'accord de l'intendant obtenu, le subdélégué fit commencer les travaux le lundi 11 
avril 1761. En plus des matériaux de récupération, des pierres de Bourbriac, Guénézan mais 
surtout de Louargat étaient utilisées. 

Mais les travaux avançaient lentement car l'argent ne provenait que des revenus 
ordinaires de la communauté : on n'avait pas trouvé les 15.000 I. parce que l'ordonnance de 
l'intendant ne comportait pas la clause d'exemption de l'imposition du vingtième, ce qui 
décourageait les éventuels prêteurs. Après l'envoi d'une indispensable requête par la 
communauté, le Conseil d'Etat, seul habilité à accorder cette exemption, rendit le 6 juillet 1762 
un arrêt qui permit enfin à la ville de contracter cet emprunt 4(4). 

En mai 1764, le vestibule et l'auditoire étaient entièrement construits ; un peu plus de 
6.300 I. (pris sur les revenus ordinaires de la communauté) et 15.000 I. avaient été utilisées. De 
RABEAULT avait dû suspendre la suite des travaux, même si leur réalisation était en cours, car 
tous les revenus des octrois étaient désormais nécessaires aux réparations de la banlieue de 
Montbareil. L'aile ouest, destinée à la communauté, venait d'être commencée et, à l'est, au lieu 
des fausses mansardes et des balustrades, un véritable étage avait en fait été construit mais 
non-aménagé ; dans l'attente de son achèvement, les fenêtres avaient été bouchées. De 
RABEAULT estimait que près de 5.000 I. étaient encore nécessaires pour terminer totalement 
le bâtiment ; mais la communauté n'en aura plus les moyens au XVIIle siècle. Seul le perron 
d'entrée sera refait à deux volées en 1787 pour 388 I., des travaux de pavage ayant occasionné 
un changement du niveau de la rue5 . 

Ainsi la communauté de ville se réunissait désormais dans la salle du Conseil de cet 
édifice mais ne possédait toujours pas son propre Hôtel de ville. Ce bâtiment sera en fait 
complètement achevé sans doute dans le deuxième quart du XIXe siècle ; la mairie en avait été 
auparavant chassée et seule la fonction de tribunal, qu'il garde toujours aujourd'hui, avait été 
conservée. 

Des bâtiments fonctionnels à l'aspect significatif 

La nouvelle halle élevée dans les années 1758-60 n'existe plus aujourd'hui : elle a été 
détruite à la fin du XIXe siècle, lorsque les halles du Champ-au-Roy l'ont remplacée. 

A la différence de l'ancienne cohue, cette nouvelle halle était un lieu clos, offrant donc plus 
de sécurité à la marchandise en dépôt et comprenait un plus grand nombre d'étaux (124 au 
total). L'espace, composé de façon très rationnelle, était divisé en quatre grandes rues droites 
dont une se prolongeait considérablement vers le sud et deux rues perpendiculaires aux autres 
dont elles fermaient les extrémités. Sur ces allées s'ouvraient les boutiques.  

construite en pierre de taille, cette entrée se compose d'une grande porte en plein cintre et de 
deux portes latérales destinées aux piétons.  

Depuis la démolition de ces Halles du XVIIIe siècle, une des portes a été transférée près 
des escaliers St-Jacques 

Cette halle de commerce était un lieu spécialisé dans lequel la vente était sujette à un 
règlement strict. Ce bâtiment permettait donc à la fois de faciliter le commerce tout en le 
contrôlant du fait de sa concentration. 
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 Arch. Départ. d'Ille-et-Vilaine, B 4125. 



Dans cet édifice avant tout fonctionnel, les différents types de marchands avaient un 
nombre d'étaux qui leur étaient exclusivement réservés et qu'ils étaient tenus d'entretenir 
correctement. Sur le plan de cette halle ont été reportés la répartition des corps de métier et 
leur nombre d'étaux respectifs6 ; à cette liste, qui met en évidence le regroupement par 
profession, il faut ajouter les poissonniers et les marchands de blé pour avoir l'image de ces 
halles à la fin du XVIIIe siècle. Les vendeurs de denrées alimentaires occupaient donc une 
place importante où prédominaient largement les bouchers ; les métiers du cuir et du textile 
étaient aussi représentés, offrant une production artisanale et locale. Les fruits et légumes se 
vendaient en dehors de la halle. 

Ce bâtiment regroupait également quelques fonctions secondaires : il abritait, par 
exemple, le bureau des poids et des balances, le logement du receveur des droits de coutume, 
la pompe à incendie... 

Le nouvel édifice commun réunissant l'Hôtel de ville et l'auditoire (ou plutôt son aile droite) 
a donc été construit de 1761 à 1764. Situé à l'extrémité de la rue bordant la promenade à l'est, 
il se trouve dans un axe formant une perspective monumentale, à l'opposé de l'église qui 
domine le haut de la place, suggérant ainsi non pas vraiment une opposition mais plutôt un 
équilibre symbolique, un désir de s'affirmer. La communauté de ville ne devait 
vraisemblablement plus supporter de se réunir dans un lieu mal approprié, jugé indécent même 
car submergé par le commerce que l'on rejette du cœur de la ville, mieux, que l'on cache 
derrière le nouvel Hôtel de ville. 

Même si les projets ont été plusieurs fois modifiés, même si l'édifice n'est pas achevé au 
XVIIle siècle, il reste l'intention de la communauté qui transparaît encore clairement dans la 
façade actuelle en pierre de taille et de facture nettement classique, avec un axe de symétrie 
matérialisé par l'avant-corps central qui seul rompt l'austérité de l'ensemble, et qui réunit toute 
la décoration consistant simplement en un perron double menant à une porte encadrée par 
deux pilastres surmontés d'une frise classique où alternent métopes et triglyphes,supportant 
une fenêtre cintrée à peine décorée, le tout étant dominé par un fronton triangulaire ; le reste de 
la façade est d'une grande sobriété avec deux ailes semblables, comportant chacune deux 
niveaux de quatre hautes fenêtres, l'étage étant souligné par une légère moulure. 

Ainsi, ce bâtiment cristallise bien les aspirations de la communauté que sert un art de 
prestige, le classicisme dont les résonances ou les utilisations politiques sont largement 
connues. Cette façade évoque le désir plus ou moins conscient d'affirmation ostensible d'une 
communauté qui sacrifie volontiers à une mode, à une évolution générale. Les mansardes 
postiches, par exemple, qu'il est un moment question de poser, traduisent également cette idée 
d'apparence. Cette vérité est aussi valable pour la justice, en l'occurrence seigneuriale. Enfin, 
cet édifice ne consiste évidemment pas uniquement en une façade : c'est aussi un lieu mieux 
adapté à cette fonction de mairie et de tribunal ainsi qu'à leurs services plutôt que le recoin 
d'une halle presque en ruine : la solution pratique est bien sûr aussi essentielle. 

Le passage de la cohue, bâtiment polyvalent, à ces édifices distincts, même s'ils sont encore 
contigus, traduit et entérine la séparation effective et spatiale entre le commerce et 
l'administration. Les marchands bourgeois du Moyen-Age ne sont plus forcément les 
administrateurs de la cité. L'urbanisme peut aussi témoigner d'une évolution politique et sociale.  

Patrick HENRY

                                                
6
 Cette répartition a été établie d'après les données du règlement de police des halles du 27 thermidor an V 

; Arch. Munie, de Guingamp, ID'3 



Les Archives Nationales, situées à Paris, conservent à l'intérieur de leur service des 
sceaux, la matrice des sceaux ayant servi pour sceller les actes que proclamait le duc de 
Bretagne Pierre II, également comte de Guingamp.

Qu'est-ce qu'un sceau ?

Le dictionnaire nous en donne la signification : sceau proviendrait du latin «Sigillum», de 
«Signum» (signé). C'est-à-dire une marque personnelle d'autorité d'un seigneur, d'une 
communauté laïque ou religieuse, etc...

Le mot sceau désigne aussi bien la matrice que l'empreinte elle-même laissée par cette 
matrice lorsque le sceau est apposé sur un acte.

Les matrices sont le plus couramment en bronze. Elles peuvent également être fabriquées 
à l'aide de fer, parfois même en or ou en argent.

L'empreinte du sceau est très souvent utilisée à partir de bâton de cire.

Mais elle peut être remplacée par du métal ou du bronze ou encore du plomb.

Dans ce cas, le sceau prend alors le nom de «Bulle» et est utilisé généralement par la 
papauté ; exemple le plus connu au cours du Moyen Age, la bulle du Pape.

Les couleurs des empreintes de cire qui figurent sur les actes sont le blanc, l'incolore, le 
vert et le rouge. Ces deux dernières étant les plus courantes.

Les types de sceaux 

- Les sceaux des rois de France, de forme ronde, représentaient le souverain assis en 
majesté. 
- Les sceaux des seigneurs sont ronds également : le seigneur est représenté le plus 
souvent à cheval. 
- Les sceaux des dames, de forme ovale ou encore parfois ronde ou bien gothique. La 
dame est représentée debout ou à cheval et parfois serrant dans ses mains une fleur. 
- Les sceaux ecclésiastiques : également de forme ovale, représentent un ecclésiastique 
muni de sa crosse lorsqu'il s'agit, par exemple, d'un évêque. 
- Les sceaux des villes sont de forme ronde et représentent les monuments les plus 
importants de la cité, comme les châteaux, rempart, port, pont, églises, etc... 
- Les sceaux de la communauté bourgeoise et des différentes corporations de métiers : ils 
sont également de forme ronde et représentent les outils des diverses corporations. 

- Les sceaux ont été utilisés dès l'Antiquité. Ils étaient très répandus dans l'empire romain. 

 Dès le début du Moyen Age jusqu'à la fin de celui-ci, vers le quinzième siècle, ils étaient 
couramment utilisés pour sceller différents actes officiels. 

En Bretagne, les sceaux semblent avoir été utilisés dans les alentours du Xle siècle. 
D'abord introduits par les autorités religieuses, ils firent leur entrée à la cour du duc CONAN, au 
début du Xlle siècle. 



Enfin, pour éviter toutes falsifications, les sceaux sont pourvus d'un revers appelé alors 
«contre-sceau». 

Les empreintes de ces contre-sceaux sont couramment représentées sous forme d'un écu, 
armoirie, soit une prière formulée ou encore la suite de la légende figurant sur le sceau lui-même. 

Les sceaux de Pierre II 

Trois grands sceaux représentant le duc Pierre II nous sont connus grâce aux matrices 
conservées aux Archives Nationales à Paris. En voici, la description que nous ont transmise les 
services de ces archives.

Les sceaux sont conservés sous les références suivantes : Sl 5359 et bis Sceaux et 
contre-sceau de Pierre II, duc de Bretagne.

Il s'agit de sceaux ronds, de cire verte (80 mm et 50 mm) sur lacs de soie verte, appendus    
sur une constitution d'apanage en faveur de Jean de LAVAL, seigneur de La Roche, 
26 juin 1453. 

- Sl 5359 (sceaux) : Le duc couronné, assis sur un trône en forme 
de portail gothique, tient l'épée de la main droite et de la gauche s'appuie 
sur ses armes (d'hermines). Ses pieds reposent sur un lion. Champ garni 
de branchages et de fleurs. 

Une légende est lisible sur ce sceau, on peut lire : «S PEIRI 
DUCIS BRITANIE COMITIS MONTIS FORIS LET RICHEMONDIE», soit 
traduit en français : Pierre II, duc de Bretagne, comte de Montfort et de 
Richemond.

- Sl 5359 (contre sceau)
L'écu de Bretagne à dix hermines (4.3.2.1.) penché, timbré d'un 
heaume à cornes cime d'un lion supporté par deux lions. La légende 
est identique au sceau 5359.
- ST 5380 sceau rond de cire rouge (49 mm) sur simple queue de 
parchemin ; appendu à une lettre du duc Pierre II qui frappe d'une 
amende de cent livres les habitants des paroisses de la Trinité et de 
Machelou sur la marche du Poitou le 22 mai 1454. Ce sceau porte la 
même légende que le sceau précédemment décrit.

- ST 5381 et bis : Sceau rond de cire rouge (80 et 32 mm) sur double queue de parchemin 
; appendu au texte du contrat de mariage conclu entre Marie, fille de François I, duc de Bretagne, 
frère du duc Pierre II, et Jean de ROHAN, vicomte de Léon, le 10 février 1455. 
Nous tenons également à signaler que les Archives Nationales conservent sous la référence 
D 543 un sceau de Jeanne de PENTHIEVRE, épouse du duc Charles de BLOIS, et celui, sous le 
numéro D 542, de Charles de BLOIS dont voici les descriptions :

Sceau de Jeanne de PENTHIEVRE :  

Sceau de Bretagne en losange, accostié sur les quatre faces de 
quatre petits écus ronds. Le premier d'hermines plein, le second 
d'hermines à bordure, le troisième de trois lions et le quatrième d'un 
coupé (?). 

Dans les compartiments qui les séparent, quatre anges. La 
légende est : «Seel : JEHANE : duchesse de Bretagne».



- D 542, Sceau de Charles de BLOIS : Dans une rosace, un écu 
d'hermines (armes de Bretagne).
'La légende qui figure sur ce sceau est : I   G    L    IS    BRITL 

«Segollea  Karole duces  Bretanni»,  soit traduit en français : 
sceau de Charles de BLOIS, duc de Bretagne. 

Les lecteurs intéressés par une reproduction de ces sceaux peuvent éventuellement s'adresser 
au Service des Sceaux, dont l'adresse est :  

Service des Sceaux  
Archives Nationales 
 60, rue des Francs Bourgeois  
75141 PARIS CEDEX 3

Nous remercions pour leurs précieux renseignements les personnes suivantes :
- Monsieur C. TAILLEMITTE, inspecteur général des Archives de France
- Madame Martine DALLAS-GARRIGUES, conservateur du Service des Sceaux
- Le ministère de la Culture

Georges BRUJAN



Le château de Guingamp était une 
possession du duc de MERCŒUR, César de 
VENDOME, c'est pourquoi après la participation 
de celui-ci au complot de Chalais, il fut rasé en 
1626 sur ordre de Richelieu. Par la suite, rentré en 
grâce, VENDOME reçut une Indemnité mais se 
garda de reconstruire le château. Lorsque les 
religieuses Augustines construisirent leur monas-
tère, non seulement le terrain leur fut offert mais 
elles furent autorisées à enlever 150 charretées de 
pierres dans ce qui semble bien être à l'époque 
purement et simplement une «carrière» : les 
déblais de l'ancien château de Pierre II.

Au début donc du XVIIIe siècle, cet ancien 
château n'est plus qu'une coque vide : seuls 
subsistent les murs des courtines extérieures (est 
et sud) et des tours. Ceci nous est confirmé par le 
document trouvé dans les archives paroissiales.

Daté de 1708, c'est une «Concession de 
l'emplacement du vieux château de Guingamp 
pour la construction d'un presbytère». Le 
document a été enregistré sur le cahier 
extraordinaire de la sénéchaussée de Guingamp 
«par le greffier d'icelle en exécution d'ordonnance 
judiciaire de ce jour sixième novembre 1708». Il en 
a coûté 30 sols.

En tête figure l'identité du donateur : «Louis 
Alexandre de BOURBON, comte de TOULOUSE, 
duc de PANTHIAIVRE et de CHATEAUVILLAIN, 
pair et amiral de France, commandant et 
lieutenant-général pour le Roy en sa province de 
Bretagne».

(Né en 1678 († en 1737), le comte de 
TOULOUSE était le troisième fils légitimé de 
Louis XIV et de Madame de MONTESPAN).

La donation fait suite à une demande «du 
sieur NICOLAS, l'un des Directeurs

1
(1 ) de l'église 

paroissiale de notre ville de Guingamp (qui) n'a 

                                                
1 L'église Notre-Dame était confiée à 4 vicaires égaux 
en dignité qui se donnaient le titre de «Recteur» d'où 
le mot «Directeur».

point de maison presbytérale où il puisse loger et 
que si nous ayions agréable de lui accorder le lieu 
où était basty notre château de Guingamp presque 
démoly...».

Effectivement, à l'époque, l'ancien 
presbytère de Notre-Dame tombait en ruines. Là 
où le donateur paraît mal informé c'est quand le 
texte ajoute : «ce lieu est attenant l'église 
paroissiale consistant en quatre vingt pas de 
longueur sur soixante de largeur».

«Voulant donner audit sieur Recteur et aux 
habitants de la ville des marques de notre affection 
et de notre libéralité nous leur avons, de l'avis de 
notre conseil, par ces présentes signées de notre 
main, donné et concédé le dit lieu».

Cette donation ne concerne que 
l'emplacement, « à charge pour eux de faire bâtir 
une maison presbytérale pour y loger le dit 
Recteur et ses successeurs» et nulle autre 
personne. De plus, la maison et les bâtiments 
seront de la juridiction de la Seigneurie de 
Guingamp et devrons «foy, hommage, 
chambellenage, lods et ventes, aveu et autres 
droits seigneuriaux portés par la coutume de 
Bretagne. » En outre, «le dit Recteur et ses 
successeurs devront payer chaque un de l'an, au 
premier janvier, à la recette de notre Seigneurie de 
Guingamp, cinq sols de rente seigneuriale». La 
somme certes est de peu d'importance mais les 
principes sont nettement affirmés.



D'autres conditions étaient posées : «à 
charge de ne pouvoir démolir ni faire dommage 
aux murailles autour du dit château qui servent à 
fermer notre dite ville». Cela se conçoit dans la 
mesure où Guingamp, encore pourvu de ses 
remparts et de ses portes, était considérée comme 
une ville forte. La suite du texte donnait davantage 
à réfléchir car il introduisait deux réserves 
importantes :

1 °) «toutes fois et quand il nous plaira, à 
Nous, et à nos successeurs ducs de 
PANTHIAIVRE ou seigneurs de Guingamp à 
perpétuité, de faire rebâtir le dit château au dit lieu, 
nous le pourrons faire... et les dits Recteurs et 
habitants seront tenus de quitter la propriété et 
jouissance du dit lieu sans pouvoir prétendre 
aucun dommage, ils pourront seulement disposer 
des matériaux des édifices qu'ils y auront fait.»

Cette indication est intéressante : elle tend à 
prouver qu'en 1708 il n'y avait plus sur 
l'emplacement du château aucun matériau restant 
de la démolition puisque en cas de construction 
d'un presbytère il aurait fallu en apporter de 
nouveaux.

2°) «en temps de guerre ils devront quitter la 
jouissance des murs autour du château qui 
servent à fermer la ville du côté de l'emplacement 
dudit château s'il est jugé nécessaire par nous et 
nos successeurs seigneurs de Guingamp. » et 
ceci évidemment «sans pouvoir prétendre à aucun 
dommage, tous les droits de fief, juridiction, de-
voirs et guet, fondation, patronnage, prééminence 
et féodalité d'église étant expressément réservés à
nous et à nos successeurs seigneurs de 
Guingamp. »

«En témoin de quoi nous avons signé ces 
présentes et celles fait contresigner et sceller du 
sceau de nos armes... à Versailles le vingt sixième 
jour du mois de febvrier mil sept cent huit».

On comprend qu'assortie de toutes ces 
restrictions, la donation du comte de TOULOUSE 
ne souleva pas l'enthousiasme, d'ailleurs le 
problème n'était pas là.

Dès l'année 1704, les «Recteurs» protestent 
contre l'état de vétusté du presbytère. En 1707, 
des réparations sont envisagées mais la décision 
n'est pas suivie d'effet. 

En 1708, l'un des Recteurs, le sieur 
NICOLAS quitte la maison presbytérale et occupe 
aux frais de la communauté un appartement dans 
la maison de M. de SULLE. D'où sa lettre au 
comte de TOULOUSE. 

En 1709, un autre Recteur, Monsieur 
BOBONY de KERESTOLLET quitte aussi son 
appartement où les réparations n'ont pas été faites 
mais il refuse de partager l'appartement du sieur 
NICOLAS.

En 1710, le Conseil de Fabrique fait réponse 
à Son Altesse Sérénissime le comte de 
TOULOUSE pour le prévenir que la maison 
presbytérale ne demande que des réparations... 
C'est un appel à une aide financière….. mais on 
n'obtiendra aucune réponse.

Le problème ne fait que s'aggraver et en 
1713 le 3e Recteur, le sieur BRIQUER se plaint à 
son tour de l'indigence de son logement.

En 1715, on fait établir un plan et un devis 
pour reconstruire le presbytère et on expédie le 
tout à S.A.S. en le suppliant de contribuer, comme 
fondateur et patron, à la construction. On 
n'obtiendra de réponse qu'en 1718 : «bien que n'y 
étant pas obligé S.A.S. accorde par pure libéralité
une somme de 500 livres».

Entre temps, l'adjudication des travaux a eu 
lieu en juin 1717. M. de KERBIRIOU se charge de 
la construction pour 3.500 livres et les matériaux 
de démolition de l'ancien presbytère. Il va falloir 
lever une contribution extraordinaire de 1.300 
livres sur les paroissiens.

Le fronton du presbytère (c'est l'actuel) porte 
la date de 1718 mais il faudra attendre 1721 pour 
que soit effectué le regnable, c'est-à-dire la 
réception des travaux. Encore qu'en 1738, un des 
vicaires se plaigne que l'aménagement intérieur 
laisse à désirer. C'était peut-être une conséquence 
de la lenteur des règlements financiers. Le sieur 
de KERBIRIOU meurt avant d'avoir été 
entièrement payé. En 1752, son héritier M. de 
PORZANSAL réclame encore 2.067 livres. Pour 
éviter un procès long et coûteux, le Conseil de 
Fabrique délibère en 1755 de lui verser 600 livres 
s'estimant ainsi «quitte vers et contre tous». Le 
sieur de PORZANSAL accepta cet arrangement et 
en septembre 1755 délivra quittance de cette 
somme.

L'emplacement du château était donc resté 
vacant. En 1741-1742, la communauté de ville en 
avait effectué le déblaiement afin d'aménager une 
vaste esplanade qui subsista jusqu'aux 
constructions scolaires du XIXe siècle.

S. TOULET





La paroisse de Plouisy dépendait de la seigneurie du Poirier en Kermoroch : châtellenie relevant 
de la cour ducale du Penthièvre à Guingamp avec haute justice et fourche à 4 pots ; patronage de la 
chapelle de Langouérat en Kermoroch, fondations des églises paroissiales et tréviales de Kermoroch, 
Landébaëron, Plouisy, Squiffiec et Trégonneau, prééminences dans les églises de St-Laurent, Lan 
Laurens et de Pédernec. Juridiction et fiefs en : Guénézan, Kermoroch, Landébaëron, Plouisy, St-
Laurent, Saint-Michel lès Guingamp, Saint-Norvez, Squiffiec, Trégonneau et Trézélan. 
Aux familles :  

- F. du PERRIER ou du POIRIER    Xllle au XVe s. 
- de LA VAL 1482 
- de ROHAN GUEMENE 1529 
- de PONS de ROCQUEFORTXVIIe et XVIIIe s. 
- de QUELEN de LA VAUGUYON     XVIIIe s. 

Archives du Poirier, aveu de 1705. 

- La forteresse a été détruite au XlVe siècle dans la guerre de succession de Bretagne au lieu-dit 
«Le Vieux Poirier» ou «Coz Castel» La configuration de la motte et des douves est encore visible. 

- Un autre château a été construit à 1.200 m au nord-ouest du premier consistant, en 1701, en un 
manoir avec maisons, tours, hébergements nobles, double cour, 3 pont-levis, fossés, jardins et pourpris. 
Il ne reste plus rien qu'une construction solide mais sans caractère, avec un colombier. 

- Le château de Kernabat n'était que simple fief de la seigneurie du Poirier. 

Le 30 septembre 1420, le duc JEAN V accorda à JEAN, seigneur du POIRIER, comme 
récompense de ses services, le droit de menée à la cour de Guingamp ; il lui octroya, en outre, le 
privilège d'avoir : «fourches patibulaires à quatre pots, combien que es temps passés le dit sire n'ait 
accoutumé les avoir à trois pots». Ces quatre poteaux étaient plantés à l'extrémité orientale du grand fief 
du Poirier, sur le coteau qui domine Pont-Ezer 

Procès de la comtesse de PONS, dame de ROHAN et du POIRIER, contre Jean D'ACIGNE, 
chevalier marquis :  
«Factum : pour dame Charlotte Armande de ROHAN, comtesse de PONS et du POIRIER, intimée, 

contre messire Jean D'ACIGNE, chevalier marquis du dit lieu, appelant, de sentence rendue en la 
juridiction de Guingamp. »

«La châtellenie du Poirier qui appartient à la dame intimée relève de Guingamp, la maison et terre 
de Kernabat et fief de Kernech Fusic qui appartient au dit sieur appelant, relève du Poirier et il possède 
proche et environs de ces terres quelque chose qui relève aussi de Guingamp.

Le 27 août 1695, l'appelant fournit au Poirier un aveu, lequel n'a été passé que le 26 juillet 1711, 
c'est-à-dire 16 ans après.

Il n'y a rien en cela de précipité, ni d'injurieux, cependant l'appelant a osé dire, dans son aveu du 
29 mars, qu'on a agi contre lui avec activité et par chagrin pour avoir occasion de lui faire injure ; lui qui 
a affecté toutes les manières qu'il a pu imaginer d'insulter à la dame intimée, en faisant mal à propos 
décréter ses ouvriers et domestiques pour avoir abattu quelques arbres pour arrêter le carrosse de la 
dame intimée et barrer les chemins par lesquels il savait qu'elle devait passer pour aller à la 
grand'messe de sa paroisse de Plouisy, manières qui sont honteuses à un homme de sa condition et 
plus indigne encore d'une personne du rang et de la maison de PONS. 



Il s'en fut appelant à Guingamp où la dame de PONS demanda par requête du 9 septembre 1713 
à ce qu'il fut condamné d'effacer les armoiries que lui ou ses auteurs ont usurpé dans l'église paroissiale 
de Plouisy et ôter les tombeaux qu'ils ont indûment placés dans le chœur de cette église, ôter les bancs, 
sauf à lui, à les faire placer dans la nef et délivrer à la dame la clef des archives de la dite église.

Il est prouvé au procès, par titre authentique, que les propriétaires de Kernabat étaient procureurs 
fiscaux du Poirier dont les seigneurs étaient absents ; il fut facile à ces officiers infidèles d'usurper, dans 
la dite, église de Plouisy et dans la chapelle de St-Jean, plusieurs signes extérieurs de prééminences.

Le procureur fiscal a blâmé l'aveu de l'appelant, en ce qu'il a qualifié de titre de château, la 
maison-manoir de Kernabat et l'appelant a été condamné à rayer ce titre prétendu par : droits de prières 
nominales, bancs et tombeaux dans le chœur, armoiries, écussons, tant en peinture dans les endroits 
éminents de la grande vitre du chœur, qu'en relief en certains endroits du mur de l'église paroissiale de 
Plouisy.

L'appelant prétend encore un droit de coutume ou péage qu'il exige sur les marchandises qui sont 
étalées, au bourg de Plouisy, le jour du grand pardon qui est le 2e dimanche du mois d'août :

«débouté
II prétend encore, que le même jour du grand pardon de Plouisy, à l'issue des vêpres, le recteur en 

surplis ou son curé ou enfin les marguilliers, les uns en l'absence des autres, doivent lui présenter, dans 
l'église, un mouton blanc, attaché à la grosse corde de la grosse cloche, et ayant un denier percé à 
l'oreille.

«la sentence rejète cet abus»
II y a, entre deux grands chemins qui vont du Poirier à Plouisy, une lande au milieu de laquelle se 

dresse un bouquet d'arbres appelé «lande ou rabine de Plouisy».
Le sieur D'ACIGNE prétend que cette lande et le bois lui appartiennent.
«la sentence le déboute»»

La ténacité des D'ACIGNE à inventer et s'arroger des droits coutumiers tels les exemples du 
procès et ceux de la foire aux pommes de Guingamp est, selon Sigismond ROPARTZ, dû au fait que 
«l'origine plus que modeste de Kernabat humiliait les D'ACIGNE, hauts et puissants seigneurs, comme 
elle avait humilié avant eux les FLEURIOT.

Ils avaient en un lieu pittoresque un beau château entouré de jardins grandioses et fort plaisant à 
habiter, mais malheureusement tout moderne.

On chercha des droits honorifiques et on les choisit très bizarres, les réputant d'autant plus 
distingués.
Telle fut la coutume de la foire aux pommes, dont on ne trouve nulle trace ailleurs et qui consistait, après 
tout, à ne pas percevoir quatre deniers par pochée, à faire assommer un sien valet pour le plus grand 
plaisir de la canaille et à recevoir des pâtissiers un pâté que l'on payait dix fois sa valeur.»

Le droit des seigneurs de Kernabat de s'intituler capitaines héréditaires des ville et château de 
Guingamp, dont se réclamait en 1705 le sieur de KERNABAT, relevait de la plus pure imagination, «or si 



une exception avait été faite en faveur d'un fief ce n'eut point été en faveur de la terre de Kernabat 
composée de plusieurs pièces relevant à la fois de Guingamp, de St-Michel, du Poirier et qui avait si peu 
d'importance féodale qu'au XVIIle siècle Le Poirier lui contestait même le principe de fief, qui aurait 
appartenu à Coat Geoffroy ; en fait il est très sûr que tous autres que les seigneurs de Kernabat furent 
capitaines de la ville de Guingamp et je ne crois pas même qu'un seul seigneur de cette terre ait rempli 
cette charge. En droit les capitaineries héréditaires ne furent connues qu'à la fin du XVIle siècle, c'est-à-
dire quand il n'y eut plus de châteaux à commander».

Il semble que, cette prétention fantaisiste des D'ACIGNE fut créée de toutes pièces en 1715, grâce 
à la complicité, sans doute intéressée, du réformateur du duché du Penthièvre. 




